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La motivation de proposition de rectification adressée au contribuable est un des points les
plus sensibles du contentieux du contrôle fiscal.

 La sanction du défaut de motivation présente un intérêt pratique

Afin de démontrer cet intérêt pratique (B) il semble nécessaire de rappeler la nature de la sanction
du défaut de motivation (A).

A) La sanction du défaut de motivation…

L’article L80 CA du livre des procédures fiscales dispose, en son second aliéna, que le juge :

« …prononce la décharge de l'ensemble lorsque l'erreur a eu pour effet de porter atteinte aux 
droits de la défense ou lorsqu'elle est de celles pour lesquelles la nullité est expressément prévue 
par la loi ou par les engagements internationaux conclus par la France. »

Naturellement, la jurisprudence a affiné la notion d’erreur substantielle. L’arrêt MEYER[1] a
circonscrit le champ de l’arrêt DANTHONY[2] en matière fiscale, en imposant que pour qu’une
irrégularité soit sanctionnée le contribuable ait été réellement privé de la garantie visée par la règle
de procédure en cause.

L’arrêt PAULIN[3] impose de porter une attention particulière à la motivation des procédures de
rectification, car :

« …l'obligation de motivation de la proposition de rectification est une garantie du contribuable. 
(…), il s'agit d'une obligation inconditionnelle. Son respect suppose que le contribuable soit mis à 
même de pouvoir discuter utilement des éléments sur lesquels l’Administration s'est fondée. (...) 
Le comportement du contribuable n'est pas pris en compte dans l'appréciation du caractère 
suffisant de la motivation de la proposition de rectification »[4].

Autrement-dit, si l’irrégularité se rattache à la motivation, le juge apprécie le caractère substantiel
selon une méthode formaliste et non téléologique comme pour d’autres irrégularités. Cela doit
conduire à une sanction automatique des irrégularités affectant la motivation[5].

B)…représente un intérêt pratique
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L’appréciation du caractère suffisamment motivé de facto, et de jure d’une proposition de
rectification appartient au juge du fond[6]. Le Conseil d’État se réserve cependant le contrôle de
l’erreur de droit quant aux mentions de la proposition de rectification[7], ce qui n’interdit pas que la
jurisprudence en la matière soit "non sans subtilité"[8].

Il s’agit de déterminer s’ « il résulte de ses termes mêmes que la notification de redressement était 
suffisamment précise et circonstanciée pour permettre au contribuable de connaître la nature et 
les motifs des rehaussements envisagés »[9].

En clair cela signifie que le juge doit être particulirement sévère envers l'administration fiscale
quand il évalue si la proposition de rectification est suffisament motivée. 
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